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Résumé analytique 
Les Orientations stratégiques mondiales pour les soins infirmiers et obstétricaux (OSMSIO) 2021‑2025 
présentent des pratiques fondées sur des données factuelles et un ensemble de priorités politiques 
interdépendantes qui peuvent aider les pays à faire en sorte que les personnels infirmiers et obstétricaux 
contribuent de manière optimale à la réalisation de la couverture sanitaire universelle (CSU) et d’autres 
objectifs de santé de la population. 

Les orientations comprennent quatre domaines d’intervention : la formation, l’emploi, le leadership 
et la pratique. Chaque domaine s’accompagne d’une « orientation stratégique » articulant un objectif 
pour la période de cinq ans, et comprend deux à quatre priorités politiques. Si elles sont adoptées 
et maintenues, ces priorités peuvent favoriser les progrès dans le cadre de ces quatre orientations 
stratégiques : 1) former suffisamment de personnels infirmiers et obstétricaux en leur inculquant les 
compétences nécessaires pour répondre aux besoins de santé de la population ; 2) créer des emplois, 
gérer les migrations et recruter/retenir les personnels infirmiers et obstétricaux là où ils sont le plus 
nécessaires ; 3) renforcer le leadership des personnels infirmiers et obstétricaux dans l’ensemble 
des systèmes de santé et d’enseignement universitaire ; et 4) assurer le soutien, le respect, la 
protection, l’engagement et l’équipement adéquat des personnels infirmiers et obstétricaux afin 
qu’ils puissent contribuer en toute sécurité et de manière optimale dans leur milieu de pratique. 

Les priorités politiques sont exprimées à travers le prisme du marché du travail dans le secteur 
de la santé. Cette perspective permet de comprendre globalement les forces qui sont à l’origine 
des pénuries et des excédents, des déséquilibres géographiques et des contributions sous-optimales 
des personnels infirmiers et obstétricaux dans le domaine pratique de la prestation de services. 
L’approche de mise en œuvre suggérée pour les OSMSIO est un processus inclusif fondé sur des 
données et des analyses solides, un dialogue politique intersectoriel et une prise de décision fondée 
sur des données factuelles concernant les interventions et les investissements qui s’imposent. 
Le cadre de suivi et de responsabilité est structuré autour des données, du dialogue et du processus 
décisionnel et tire parti des mécanismes de notification établis par les États Membres de l’OMS. 

Les OSMSIO s’adressent principalement aux planificateurs et décideurs pour les personnels 
de santé, ainsi qu’aux établissements d’enseignement, aux employeurs des secteurs public et 
privé, aux associations professionnelles, aux syndicats, aux partenaires bilatéraux et multilatéraux 
du domaine du développement, aux organisations internationales et à la société civile. 

Les OSMSIO ont pour objet de permettre aux pays de donner aux personnels infirmiers et 
obstétricaux toutes les possibilités de progresser vers la réalisation d’objectifs communs tels que 
les soins de santé primaires pour la CSU et la lutte contre la pandémie de COVID-19, d’atténuer les 
effets du changement climatique sur la santé, de gérer les migrations internationales et de garantir 
un accès dans les zones rurales et reculées ou dans les petits États insulaires en développement. 

Les OSMSIO utilisent les termes « sage‑femme/personnel obstétrical » et « infirmière/personnel 
infirmier » pour désigner des groupes professionnels précis qui figurent dans la Classification 
internationale type des professions en 2008. L’OMS apprécie la distinction professionnelle des 
métiers d’infirmier et de sage‑femme. Les OSMSIO mettent en évidence les questions prioritaires 
et les réponses politiques communes qui ont un impact sur les deux professions. Les actions 
doivent être spécifiques à la fois du contexte et du groupe professionnel dans le but de maximiser 
les contributions des personnels infirmiers et obstétricaux afin d’optimiser leur efficience et leur 
efficacité et d’accroître l’accès à des services de santé de qualité. 
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La pandémie de la maladie à 
coronavirus (COVID-19) a renforcé  

le besoin universel de 

protéger et d’investir  
dans toutes les activités  

visant la préparation  
et la capacité de riposte, 

les fonctions de santé publique et la prestation  
de services de santé essentiels. 



1.	 Dans le cadre de son Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, 
les 17 objectifs de développement 
durable (ODD) de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) fixent des cibles 
précises notamment en matière de santé, 
d’éducation, d’égalité des sexes, de travail 
décent et de croissance inclusive (1). 
L’OMS assure un rôle de chef de file 
mondial pour l’ODD 3, qui s’appuie 
sur la notion de couverture sanitaire 
universelle (CSU), et aide les États 
Membres à optimiser leurs personnels 
de santé en vue de réaliser la CSU et 
d’autres cibles de santé (2). 

2.	 L’OMS a facilité le développement 
de la Stratégie mondiale pour la santé 
de la femme et de l’enfant (2016‑2030) 
de l’ONU (3). En 2016, ses États Membres 
ont adopté la Stratégie mondiale sur 
les ressources humaines pour la santé 
à l’horizon 2030 (4) relativement aux 
personnels de santé, qui identifiait un 
déficit potentiel d’environ 18 millions 
d’agents de santé d’ici 2030 par rapport 
aux besoins en personnels de santé requis 
pour la réalisation des ODD se rapportant 
à la santé. Les options politiques au sein 
de la Stratégie mondiale sont alignées 
sur la cible 3.C de l’ODD 3 et cherchent 
à augmenter considérablement le 

financement de la santé et le recrutement, 
le développement, la formation et la 
rétention des personnels de santé 
pour atteindre la CSU. Dans bien des 
pays cependant, ni la demande sociale 
et économique, ni les ressources 
techniques et financières disponibles 
ne correspondent aux besoins de la 
population en personnels de santé. 

3.	 Conscient de l’incapacité du marché 
du travail dans le secteur de la santé à 
répondre aux besoins aux niveaux national 
et mondial et de la nécessité d’une 
solution intersectorielle au problème, le 
Secrétaire général de l’ONU a constitué 
la Commission de haut niveau des 
Nations Unies sur l’emploi dans le secteur 
de la santé et la croissance économique (5). 
La Commission a constaté qu’investir dans 
l’éducation et la création d’emplois dans les 
secteurs sanitaire et social (dans lesquels 
on compte près de 70 % de personnels 
féminins) peuvent stimuler une croissance 
économique inclusive et favoriser 
l’autonomisation économique des femmes 
et des jeunes. La Commission a également 
formulé des recommandations tendant à 
stimuler et orienter la création d’au moins 
40 millions de nouveaux emplois dans 
ces deux secteurs et à réduire le déficit 
prévu de 18 millions d’agents de santé. 

Antécédents
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4.	 Lorsque l’Assemblée mondiale de la Santé 
a désigné 2020 Année internationale des 
sages‑femmes et du personnel infirmier (6), 
c’était l’occasion exceptionnelle d’accélérer 
la mise en œuvre de résolutions et 
décisions antérieures de l’Assemblée 
concernant les personnels infirmiers et 
obstétricaux. L’année 2020 a favorisé des 
initiatives de plaidoyer et de notification 
sans précédent, contribuant à la publication 
du premier rapport sur La situation du 
personnel infirmier dans le monde (7) et du 
troisième rapport sur l’État de la pratique de 
sage‑femme dans le monde (8). L’OMS a 
encouragé les pays à tirer parti de cet élan 
et à utiliser les conclusions des rapports 
ainsi que les « profils de pays » pour 
alimenter un dialogue politique intersectoriel 
visant à déterminer où et comment investir 
en faveur des personnels infirmiers et 

obstétricaux, afin de répondre au mieux aux 
priorités nationales en matière de santé. 

5.	 L’année 2020 a également été marquée 
par des défis sanitaires et des perturbations 
socioéconomiques sans précédent. La 
pandémie de la maladie à coronavirus 
(COVID-19) a renforcé le besoin universel 
de protéger et d’investir dans toutes les 
activités visant la préparation et la capacité 
de riposte, les fonctions de santé publique et 
la prestation de services de santé essentiels. 
L’importance des personnels de santé dans 
la riposte à cette pandémie et aux futures 
pandémies exige que les contributions des 
personnels infirmiers et obstétricaux à la CSU 
et aux ODD soient optimisées en utilisant 
une approche cohérente fonctionnant 
de concert avec les stratégies existantes 
soutenues par l’OMS et des partenaires clés. 
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6.	 La reprise de la Soixante-Treizième 
Assemblée mondiale de la Santé a prié 
l’OMS de « collaborer avec toutes les 
Régions de l’OMS pour actualiser les 
Orientations stratégiques mondiales pour 
les soins infirmiers et obstétricaux 2016‑2020 
et, après avoir consulté les États Membres, 
de soumettre ces orientations actualisées 
à la Soixante-Quatorzième Assemblée 
mondiale de la Santé pour examen » (9)1. 
En mai 2021, la Soixante-Quatorzième 
Assemblée mondiale de la Santé a adopté 
les Orientations stratégiques mondiales pour 
les soins infirmiers et obstétricaux (OSMSIO) 
2021-2025 dans la résolution WHA74.15.

7.	 Les présentes orientations comprennent 
quatre domaines d’intervention : 
la formation, l’emploi, le leadership 
et la pratique. Chaque « orientation 
stratégique » comprend deux à 
quatre actions politiques prioritaires 
nécessaires pour sa concrétisation. 
Les politiques prioritaires découlent de 
données factuelles publiées dans les 

1	 Un « projet pour consultation » a été diffusé dans le monde entier dans toutes les langues officielles de l’OMS et en portugais. Les commentaires 
ont été reçus sous forme écrite et dans le cadre de 10 consultations régionales et mondiales avec les responsables-cheffes des services infirmiers 
et obstétricaux et les parties prenantes concernées ; un processus de consultation formel a été engagé en mars 2021 avec les États Membres 
pour examiner et approuver le document avant sa soumission à la Soixante-quatorzième Assemblée mondiale de la Santé. 

rapports sur La situation du personnel 
infirmier dans le monde 2020 (7) et 
l’État de la pratique de sage‑femme 
dans le monde (10). Pour identifier les 
actions politiques les plus importantes, 
un exercice de priorisation a été mené 
avec la participation de plus de 600 
responsables des soins infirmiers et 
obstétricaux issus des ministères de 
la santé, d’associations nationales 
d’infirmières et de sages‑femmes, 
d’organismes de réglementation, de 
centres collaborateurs de l’OMS pour 
les soins infirmiers et obstétricaux et 
de la campagne Nursing Now, dans le 
cadre de la réunion biennale du Forum 
mondial des Responsables-cheffes des 
services infirmiers et obstétricaux des 
gouvernements et de la réunion de la triade 
qui rassemble l’OMS, la Confédération 
internationale des sages‑femmes et le 
Conseil international des infirmières (11). 
Des processus de consultation régionaux 
et mondiaux ont servi à corroborer et 
à affiner les politiques prioritaires.

Orientations stratégiques 
et priorités politiques 
2021-2025 
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8.	 Les priorités politiques sont interdépendantes : 
les problèmes et la riposte politique de l’une 
sont en corrélation avec les problèmes et 
la riposte politique des autres. Cette relation 
entre les priorités politiques peut être 
comprise en regardant le schéma du marché 
du travail de la santé ci-dessous (Figure 1). 

9.	 Pour ce qui est du marché du travail de 
la santé, un cadre permet de comprendre 
les principaux facteurs qui influencent 
la disponibilité, la distribution, la capacité, 
l’environnement de prestation de services 
et la performance des personnels infirmiers 
et obstétricaux dans la prestation de 
services centrés sur la personne pour 
atteindre la CSU (12). Les OSMSIO sont 
délibérément concises ; les lecteurs 
sont invités à consulter les rapports sur 
La situation du personnel infirmier dans 
le monde 2020 et l’État de la pratique de 
sage‑femme dans le monde pour plus 
de détails sur les données factuelles à 
l’appui. Des références ont été ajoutées 
pour intégrer les données pertinentes 
publiées pendant ou depuis l’élaboration 
des deux rapports. 

10.	La stratégie de mise en œuvre 
suggérée reflète un processus inclusif 
qui commence par une mobilisation 
importante afin de garantir des données 
nationales robustes, un dialogue 
politique intersectoriel appuyé par des 
données et des analyses, et une prise 
de décision fondée sur des données 
factuelles en ce qui concerne les 
actions politiques et les investissements 
appropriés. Bien que le document mette 
l’accent sur les actions des ministères de 
la santé nationaux, le rôle des principales 
parties prenantes dans le partage des 
données, la participation au dialogue 
politique et la promotion de la mise en 

œuvre des politiques grâce à un travail 
coordonné et à des investissements 
alignés est essentiel pour progresser 
de manière significative dans chaque 
direction stratégique. 

11.	Un cadre de suivi et de responsabilité 
est structuré autour des données, du 
dialogue et du processus décisionnel 
(voir l’annexe). Les rapports futurs 
sur les progrès sont délibérément 
acheminés par deux mécanismes 
préexistants d’échange de données 
et d’informations : la plateforme des 
comptes nationaux des personnels 
de santé (CNPS) (13) et le Forum 
mondial des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et obstétricaux 
des gouvernements, organisé 
conjointement avec la réunion de la 
triade OMS‑Conseil international des 
infirmières-Confédération internationale 
des sages‑femmes. 

12.	Dans ce document, les termes 
« sage‑femme/personnel obstétrical » 
et « infirmière/personnel infirmier » pour 
désigner des groupes professionnels 
précis qui figurent dans la Classification 
internationale type des professions en 
2008 (14). L’OMS reconnaît et apprécie 
la distinction professionnelle et l’étendue 
de pratique des métiers d’infirmier et 
de sage‑femme, ainsi que le fait que de 
nombreux pays choisissent de former 
et de réglementer conjointement ces 
professions pour répondre aux besoins 
en matière de prestation de services 
de santé. Les OSMSIO mettent en 
évidence les questions prioritaires 
qui ont le plus d’impact sur les deux 
professions. Lorsque les enjeux et la 
réponse au niveau des politiques sont 
différents, ils sont articulés séparément. 
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Figure 1. �Cadre du marché du travail de la santé

Secteur de l’éducation Dynamique du marché du travail

Enseignement 
secondaire

Formation 
dans 

le domaine 
de la santé

Formation 
dans 

d’autres 
domaines

Pool d’agents 
de santé 
qualifiés*

Migration

Pays 
étrangers

Personne 
avec emploi

Sans emploi

Inactifs

Secteur 
des soins 

de santé**

Un personnel de 
santé disponible, 

accessible et bien 
accepté qui 
assure des 

services de santé 
de qualité

Couverture 
sanitaire 

universelle à 
travers des 

soins de 
santé sûrs, 
efficaces et 
centrés sur 
la personne

Politiques relatives 
à la production

• Infrastructure et matériel
• Recrutement
• Sélection des étudiants
• Personnel enseignant

Policies to regulate private sector
•  to manage dual practice
•  to improve quality of training
•  to enhance service delivery

Autres 
secteurs

Politiques relatives aux flux entrants 
et aux flux sortants

•  Migration et émigration
•  Attrait des agents de santé sans emploi
•  Retour d’agents de santé dans le secteur 

de la santé 

Politiques relatives à la mauvaise 
répartition et au manque d’efficacité

•  Amélioration de la productivité 
et de la performance

•  Amélioration de l’éventail des 
compétences

•  Fidélisation des agents de santé dans 
les zones sous-desservies

Politiques relatives à la réglementation 
du secteur privé
•  Gestion de la double pratique
•  Amélioration de la qualité de la formation
•  Amélioration de la prestation des 

services

Économie, population et facteurs sociaux plus généraux

*   Offre de main-d’oeuvre de santé et d’aide à la personne qualifiée qui souhaite travailler
** Demande de main-d’oeuvre de santé et d’aide à la personne dans ces secteurs 

Source : Adapté de Sousa A, Scheffler RM, Nyoni J, Boerma T. A comprehensive health labour market framework for universal health coverage. 
Bulletin of the World Health Organization. 2013;91:892–4. 
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Tableau 1. �Résumé des orientations stratégiques et priorités politiques mondiales 2021-2025

FORMATION

Orientation stratégique : les personnels 
infirmiers et obstétricaux diplômés 
répondent à la demande du système de 
santé, voire la surpassent, et possèdent les 
connaissances, les compétences et l’attitude 
requises pour répondre aux priorités 
nationales en matière de santé.

Priorité politique : aligner les niveaux de 
formation en soins infirmiers et obstétricaux 
sur des rôles optimisés au sein des systèmes 
de santé et d’enseignement.

Priorité politique : optimiser la production 
nationale de personnels infirmiers et 
obstétricaux pour répondre à la demande 
du système de santé, voire la surpasser.

Priorité politique : faire en sorte que les 
programmes de formation soient fondés sur les 
compétences, qu’ils appliquent une conception 
efficace de l’apprentissage, qu’ils respectent 
les normes de qualité et soient conformes aux 
besoins de santé de la population. 

Priorité politique : veiller à ce que les professeurs 
soient correctement formés aux meilleures 
méthodes et technologies pédagogiques, et 
possèdent une expertise clinique démontrée 
dans les domaines recherchés. 

EMPLOIS

Orientation stratégique : accroître 
la disponibilité des agents de santé en 
créant de manière durable des emplois 
correspondant aux personnels infirmiers 
et obstétricaux, en recrutant et en 
retenant efficacement des personnels,  
et en gérantde manière éthique la mobilité et 
la migration internationales.

Priorité politique : réaliser une planification 
et des prévisions portant sur les personnels 
infirmiers et obstétricaux selon la perspective 
du marché du travail de la santé. 

Priorité politique : assurer une demande 
adéquate (emplois) en ce qui concerne la 
prestation de services de santé pour les soins 
primaires et d’autres priorités de santé de 
la population.

Priorité politique : renforcer la mise en œuvre 
du Code de pratique mondial de l’OMS pour 
le recrutement international des personnels 
de santé. 

Priorité politique : attirer, recruter et retenir 
les personnels infirmiers et obstétricaux là où 
ils sont le plus nécessaires.

LEADERSHIP

Orientation stratégique : augmenter 
la proportion et l’autorité des personnels 
infirmiers et obstétricaux dans les postes 
de haut niveau du secteur de la santé et 
de l’éducation, et former en permanence 
la prochaine génération de leaders en soins 
infirmiers et obstétricaux. 

Priorité politique : établir et renforcer les postes 
de haute responsabilité pour la gouvernance 
et la gestion des personnels infirmiers et 
obstétricaux, et contribuer à l’élaboration des 
politiques en matière de santé.

Priorité politique : investir dans le 
développement des compétences de leadership 
chez les personnels infirmiers et obstétricaux.

PRATIQUE

Orientation stratégique : les personnels 
infirmiers et obstétricaux travaillent 
en mettant à profit l’intégralité de leur 
éducation et de leur formation dans des 
milieux de prestation de services sûrs et 
encourageants.

Priorité politique : examiner et renforcer les 
systèmes de réglementation de la profession 
et soutenir le renforcement des capacités des 
autorités de réglementation, le cas échéant. 

Priorité politique : adapter les lieux de travail 
pour permettre aux personnels infirmiers 
et obstétricaux de contribuer au maximum 
à la prestation de services au sein d’équipes 
de soins de santé interdisciplinaires.
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2.1 FORMATION

Données factuelles
13.	Il existe de nombreuses formations de premier niveau en soins infirmiers et 

obstétricaux, qui peuvent varier d’un pays à l’autre et au sein d’un même pays. 
Les différents types de programmes de formation ont diverses conditions d’admission et 
durées, et délivrent des titres de compétence différents allant du certificat ou du diplôme 
à la licence ou la maîtrise (15-17). Une fois employé dans le système de santé, le titre et 
les rôles ne distinguent pas le niveau d’éducation auquel une sage‑femme ou une infirmière 
s’est qualifiée pour la première fois. En outre, la voie à suivre pour devenir sage‑femme peut 
être soit de suivre une formation d’infirmière de premier niveau, soit d’intégrer directement 
un programme de formation de sage‑femme. Les appels sont de plus en plus nombreux en 
faveur d’une normalisation de la formation minimale des personnels infirmiers et obstétricaux 
au niveau de la licence (18-23). Les personnels infirmiers et obstétricaux ayant reçu une 
formation avancée peuvent assumer des responsabilités plus diverses dans le système de 
santé, notamment aux niveaux de la direction, de la recherche et de l’enseignement (17, 24).

14.	La garantie de la qualité de la formation des personnels infirmiers et obstétricaux et la 
préparation d’enseignants qualifiés restent des défis importants. Dans les rapports sur 
La situation du personnel infirmier dans le monde 2020 et l’État de la pratique de sage‑femme 
dans le monde 2021, de nombreux pays signalent l’existence de normes de formation 
et d’accréditation. Cependant, dans de nombreux pays, même lorsque des mécanismes 
d’accréditation sont présents, ceux-ci doivent être renforcés pour aider à résoudre les 
problèmes de qualité et assurer que l’enseignement est efficace et qu’il réponde de manière 
utile aux priorités sanitaires locales (25-27). Dans le cadre de la formation des personnels 
obstétriques, par exemple, les obstacles à la qualité comprennent une durée d’enseignement 
pratique insuffisante pour les étudiants dans les établissements de soins cliniques et de 
maternité appropriés (28-30). La pénurie de professeurs qualifiés pour former les personnels 
infirmiers et obstétricaux est un problème courant, en particulier au niveau de la licence 
et au-dessus (31-33). Parmi les 70 pays ayant répondu à une enquête de la Confédération 
internationale des sages‑femmes en 2019-2020, moins de la moitié (46 %) ont indiqué que leur 
personnel obstétrical enseignant se composait de « sages‑femmes qualifiées » (8). 

15.	De nombreux pays ne produisent pas suffisamment de personnels infirmiers et 
obstétricaux diplômés pour répondre à la demande du système de santé ou aux 
besoins de la population en matière de santé. Une pénurie due à une production 
insuffisante de personnels infirmiers et obstétricaux par rapport à la demande du système 
de santé peut être attribuée à différents facteurs, notamment la capacité limitée des 
institutions à recruter ou à former un nombre suffisant, le manque de financement 
gouvernemental, des réglementations limitant les admissions ou des problèmes liés aux 
infrastructures, au corps enseignant ou aux sites de pratique clinique. Lorsque les capacités 
existent, les inscriptions peuvent être insuffisantes en raison de la perception culturelle 
ou sociétale de ces professions ou parce que les conditions de travail, les salaires ou 

DOMAINE D’INTERVENTION 
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les perspectives de carrière ne sont pas attrayants (34-36). Enfin, un pays peut connaître une 
pénurie si ses diplômés ne possèdent pas les compétences qui correspondent aux besoins de 
santé de la population. Pour compenser l’insuffisance de la production nationale de diplômés, 
certains pays, en particulier les pays à revenu élevé, ont tendance à s’appuyer davantage 
sur la mobilité et de la migration internationales des personnels infirmiers (7, 37). Dans les 
rapports sur La situation du personnel infirmier dans le monde 2020 et l’État de la pratique de 
sage‑femme dans le monde 2021, les pays ont signalé de grandes difficultés à notifier leurs 
données concernant la capacité de formation, les diplômés, les coûts et le financement. 

16.	La riposte à la COVID-19 a mis au jour les priorités nouvelles et préexistantes pour 
la formation des personnels infirmiers et obstétricaux. La riposte à la pandémie à travers 
le monde a mis en évidence la nécessité de disposer de méthodes innovantes, résistantes et 
efficaces pour la formation de ces personnels. Il a également souligné à nouveau la nécessité 
pour les sages‑femmes et les infirmières d’acquérir des compétences transversales en 
matière de soins interprofessionnels, en équipe et culturellement appropriés, comprenant 
notamment l’utilisation des technologies numériques (38-44). Tandis que l’éducation 
numérique et les sessions de simulation sont effectivement intensifiées pour les étudiants 
dans certains contextes (45-49), des investissements plus importants sont nécessaires pour 
garantir une conception efficace de l’apprentissage, l’accessibilité numérique, des évaluations 
appropriées et un apprentissage sur mesure, ainsi que le soutien qu’il convient d’apporter au 
corps enseignant afin de concevoir et dispenser la formation numérique. 

Orientation stratégique : les personnels infirmiers et obstétricaux diplômés répondent 
à la demande du système de santé, voire la surpassent, et possèdent les connaissances, les 
compétences et l’attitude requises pour répondre aux priorités nationales en matière de santé. 

17.	Priorité politique : aligner les niveaux de formation en soins infirmiers 
et obstétricaux sur des rôles optimisés au sein des systèmes de santé et 
d’enseignement. L’examen de l’utilité des programmes de formation par rapport à une 
combinaison optimisée de compétences des professionnels de la santé peut indiquer le 
besoin d’adapter ou d’améliorer les conditions d’entrée ou d’achèvement des programmes 
de formation des personnels infirmiers et obstétricaux. Dans ce contexte, il est essentiel 
d’envisager de maintenir un large éventail de points d’entrée tout en essayant de rehausser 
le statut des personnels infirmiers et obstétricaux au moyen de diplômes d’enseignement 
supérieur, de plus hautes responsabilités dans les milieux de la santé et de possibilités 
d’avancement professionnel. Toutefois, ces démarches doivent correspondre à la capacité 
institutionnelle de soutenir l’offre de nouveaux programmes et au potentiel d’absorber 
les diplômés dans les systèmes de santé et universitaires.

18.	Mesures de facilitation : déterminer si les programmes de formation de premier niveau 
pour les personnels infirmiers et obstétricaux préparent les diplômés à assumer des rôles 
optimisés dans le système de santé et les milieux universitaires, qui mettent à profit 
l’intégralité de leur éducation et de leur formation. Envisager des programmes-relais et 
d’autres mécanismes pour valoriser les titres de compétence des étudiants et déterminer 
comment l’enseignement supérieur peut entraîner une plus grande responsabilité sur le lieu 
de travail et une rémunération proportionnée. Explorer l’harmonisation géographique des 
conditions d’entrée et d’achèvement des études, notamment les possibilités de formation 
interprofessionnelle, afin de préparer les étudiants au travail d’équipe pluridisciplinaire 
lorsqu’ils se retrouvent dans un contexte de prestation de services. 
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19.	Priorité politique : optimiser la production nationale de personnels infirmiers 
et obstétricaux pour répondre à la demande du système de santé provenant 
des secteurs public et privé, voire la surpasser. Dans de nombreux pays, des 
investissements seront nécessaires pour augmenter le nombre de diplômés nationaux, 
pour faciliter le développement du corps enseignant et pour remédier aux contraintes en 
matière d’infrastructure et de technologie. Divers leviers financiers et non financiers peuvent 
faciliter les parcours de formation en soins de santé primaires, aider à accroître la diversité 
des étudiants et des professeurs, assurer une période minimale de service dans le secteur 
public ou le déploiement et la rétention des diplômés pour qu’ils exercent leur profession 
dans les communautés rurales et reculées.

20.	Mesures de facilitation : un dialogue politique intersectoriel étayé par des données sur 
le marché du travail de la santé provenant d’institutions publiques et privées peut aider à 
identifier les options politiques pour réaligner la production sur la demande du système 
de santé, en se penchant par exemple sur l’insuffisance de la production des personnels, 
le faible nombre d’inscriptions ou l’inadéquation des compétences des diplômés par rapport 
aux besoins de santé de la population. Les données et le dialogue peuvent également 
indiquer s’il convient d’employer des leviers financiers et non financiers (subventions, bourses 
d’études, formation en zone rurale, règles d’admission ciblées, assorties de mécanismes 
de soutien, etc.) pour mettre en conformité la formation avec les priorités politiques.

21.	Priorité politique : faire en sorte que les programmes de formation soient fondés 
sur les compétences, qu’ils appliquent une conception efficace de l’apprentissage, 
qu’ils respectent les normes de qualité et soient conformes aux besoins de santé 
de la population. La formation fondée sur les compétences, en tant qu’approche axée 
sur les résultats pour la conception et la mise en œuvre des programmes d’études, 
peut contribuer à la santé de la communauté lorsque certains enjeux de santé de la 
localité sont utilisés pour déterminer les compétences souhaitées (50). L’accréditation 
de l’enseignement, bien qu’elle soit principalement un mécanisme de responsabilité 
visant à garantir que les établissements respectent les normes de qualité, sert également 
à identifier et à traiter les domaines permettant d’améliorer les compétences et le 
nombre de professeurs, les critères d’admission et les compétences des étudiants 
grâce à un programme d’études révisé, actualisé et adapté au contexte (26). Les normes 
d’accréditation doivent prendre en compte les nouvelles tendances des services de santé 
qui influenceront les pratiques de santé futures, notamment l’évolution de la charge 
de morbidité, la refonte des systèmes de santé, les soins en équipe interprofessionnelle, 
la préparation aux catastrophes, la sécurité des patients et l’utilisation des technologies. 

22.	Mesures de facilitation : en collaboration avec les parties prenantes de la santé et de 
l’éducation, définir les résultats des programmes d’études en fonction des besoins en 
matière de santé et des rôles des personnels infirmiers et obstétricaux qui travaillent dans 
des établissements de soins de santé centrés sur la personne, intégrés et fondés sur le 
travail d’équipe. Disposer d’une base de connaissances appropriée pour assurer la fourniture 
de meilleures pratiques en matière de prestation de soins et d’opportunités appropriées de 
formation clinique avant l’emploi. Exiger l’accréditation de tous les programmes de formation 
des personnels infirmiers et obstétricaux, y compris les programmes privés à but lucratif, 
pour soutenir un enseignement de qualité. Collaborer avec les organismes d’accréditation 
pour identifier et résoudre les problèmes de qualité. Le document intitulé Strengthening 
quality midwifery education for universal health coverage 2030: framework for action est 
un guide pour développer une formation des sages‑femmes de qualité et durable, avant 
l’emploi et en cours d’emploi, et comprend un plan d’action en sept étapes pour les parties 
prenantes (51). 
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23.	Priorité politique : veiller à ce que les professeurs soient correctement formés 
aux meilleures méthodes et technologies pédagogiques, et possèdent une 
expertise clinique démontrée dans les domaines recherchés. Développer le corps 
professoral tout en garantissant sa qualité nécessitera une formation avancée, ou des 
cours portant sur les processus et méthodes pédagogiques, ainsi qu’un engagement 
avec le contexte clinique, dans le but d’identifier des cliniciens experts pour encadrer ou 
superviser les étudiants dans ces milieux. Cela nécessitera aussi un investissement accru 
dans les technologies et infrastructures numériques et la formation du corps professoral 
à l’utilisation de ces technologies pour la formation à distance, les simulations cliniques 
et l’engagement avec des mentors cliniques et des étudiants dans les zones rurales ou 
reculées. Les éducateurs doivent être en mesure de maintenir les compétences cliniques 
ainsi que de développer et renforcer les compétences cliniques et didactiques dans 
les domaines de l’enseignement et de la recherche.

24.	Mesures de facilitation : utiliser les résultats de l’accréditation pour déterminer où 
il convient d’investir dans le recrutement, la rétention et le développement du corps 
professoral. Des investissements peuvent être nécessaires dans le domaine des 
technologies ou des équipements informatiques, et afin d’optimiser l’accès aux technologies 
numériques pour les étudiants et les professeurs dans les zones rurales ou reculées. 
Élaborer des mécanismes pour récompenser ou promouvoir les professeurs les plus 
performants. Encourager l’utilisation de programmes-relais (par exemple, l’achèvement 
d’un programme de baccalauréat) ou de programmes visant à augmenter le nombre de 
cliniciens experts éligibles pour s’inscrire à des programmes d’études supérieures qui 
préparent les professeurs au leadership, à la gestion des systèmes et à la conduite de 
recherches cliniques, y compris des cours de troisième cycle. Les réseaux d’universitaires 
et de chercheurs et les programmes internationaux d’échange de professeurs se sont 
révélés efficaces pour renforcer les capacités de recherche des éducateurs.
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Données factuelles
25.	Le nombre et la répartition des personnels infirmiers et obstétricaux dans le monde 

ne correspondent pas aux cibles de la CSU et des ODD. À l’échelle mondiale, le nombre 
de personnels infirmiers, soit 27,9 millions, implique une pénurie, fondée sur les besoins 
actuels, de 5,9 millions de personnels. Cette pénurie touche majoritairement (89 %) les 
pays à faible revenu et ceux à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (PRITI). Alors 
que les personnels infirmiers devraient atteindre 36 millions de personnes d’ici 2030, 
70 % de cette augmentation devrait se produire dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure et les pays à revenu élevé. L’estimation des personnels obstétricaux est 
de 1,9 million et présente une répartition inéquitable similaire dans les pays à faible revenu 
faible et les PRITI. Si les personnels obstétricaux bénéficiaient d’une éducation adéquate, 
d’une réglementation adaptée et d’autres mécanismes de soutien appropriés, ils pourraient 
répondre à environ 90 % des besoins mondiaux en interventions essentielles dans les 
domaines de la santé sexuelle, reproductive, maternelle, néonatale et adolescente (8). Les 
sages‑femmes représentent cependant moins de 10 % des personnels mondiaux fournissant 
ces services, ce qui indique la nécessité d’augmenter la demande économique pour la 
création d’emplois de personnels obstétricaux. Alors que les données communiquées par 
les pays sur les personnels infirmiers et obstétricaux dans les rapports sur La situation du 
personnel infirmier dans le monde 2020 et l’État de la pratique de sage‑femme dans le 
monde 2021 étaient solides en termes de comptage, il reste à relever des défis importants 
pour distinguer avec précision les sages‑femmes, les infirmières et les infirmières qui sont 
aussi sages‑femmes, et pour notifier les données supplémentaires nécessaires afin de 
planifier les effectifs et d’effectuer les analyses du marché du travail de la santé. 

26.	La mobilité et la migration internationales des personnels revêtent une importance 
croissante pour de multiples secteurs et parties prenantes. Environ un membre du 
personnel infirmier sur huit travaille dans un pays autre que celui où il est né ou a fait ses 
études. La dépendance à l’égard des personnels infirmiers qui sont nés et ont été formés à 
l’étranger était 15 fois plus élevée dans les pays à revenu élevé que dans les pays appartenant 
à d’autres catégories de revenu. De même, pour les personnels obstétricaux, le recours 
aux personnes nées à l’étranger ou formées à l’étranger était plus faible dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire. En particulier, les petits États insulaires en développement 
peuvent avoir du mal à retenir les agents de santé qui sont susceptibles de gagner davantage 
dans un pays voisin mieux doté en ressources (52-54). Malgré l’augmentation du nombre 
d’accords intergouvernementaux portant sur la mobilité internationale des agents de santé, 
les ministères de la santé et les autres parties prenantes du secteur de la santé ne sont pas 
systématiquement impliqués dans la négociation et la mise en œuvre de ces accords (55). 
La mobilité et la migration internationales des personnels pourraient avoir augmenté 
pendant la pandémie de COVID-19 en raison de la demande d’emplois d’infirmiers et 
de l’assouplissement des obstacles à l’entrée dans la pratique (56).

2.2 EMPLOISDOMAINE D’INTERVENTION 
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27.	Le recrutement et la rétention constituent une contrainte quasi universelle, en 
particulier dans les zones rurales et reculées de même que dans les petits États 
insulaires en développement (52, 57, 58). Dans certaines circonstances, la disponibilité 
réduite peut exister parallèlement au chômage et aux situations où les emplois (postes 
vacants) ne sont pas pourvus en raison de la limitation de l’espace budgétaire ou financier 
nécessaire pour employer des personnels infirmiers et obstétricaux ou parce que ces 
personnels ont choisi de travailler dans d’autres secteurs (59, 60). Une fois employés, les 
personnels infirmiers et obstétricaux sont confrontés à des facteurs dissuasifs et incitatifs 
bien connus, notamment les préjugés sexistes et les relations de pouvoir biaisées qui peuvent 
imprégner les politiques et la réglementation sur le lieu de travail (34, 61, 62). Les données 
factuelles montrent que diverses incitations financières et non financières, notamment 
l’autonomie professionnelle et la mise à profit de l’intégralité de leur éducation, peuvent aider 
à retenir les personnels infirmiers et obstétricaux dans les zones rurales, reculées et autres 
zones mal desservies (53, 57, 58, 63-65). Pour les deux professions, la COVID-19 a mis au 
jour les lacunes des politiques visant à retenir ces personnels dans les contextes de soins 
et à garantir la santé et la sécurité au travail. Ces lacunes ont occasionné des infections, des 
maladies et des décès parmi ces personnels, et ont conduit à l’épuisement professionnel, 
l’absentéisme et des répercussions connexes sur la prestation des services de santé (66-69).

Orientation stratégique : accroître la disponibilité des agents de santé en créant de 
manière durable des emplois correspondant aux personnels infirmiers et obstétricaux, 
en recrutant et en retenant efficacement des personnels, et en gérant de manière éthique 
la mobilité et la migration internationales. 

28.	Priorité politique : réaliser une planification et des prévisions portant sur les 
personnels infirmiers et obstétricaux selon la perspective du marché du travail 
de la santé. L’utilisation d’une perspective du marché du travail de la santé permet de 
comprendre globalement les forces qui sont à l’origine des pénuries et des excédents 
d’agents de santé, des déséquilibres géographiques et de la combinaison de compétences, 
ainsi que de l’insuffisance du rendement. Les chiffres ainsi que les données sur la 
répartition, l’éducation (candidats, professeurs, diplômés) et l’emploi (postes vacants, 
rotation, migration), sont essentiels pour élaborer des politiques efficaces visant à traiter 
ces questions ainsi que pour prévoir et planifier les besoins futurs. Les pays utilisent 
habituellement une analyse du marché du travail de la santé pour élaborer ou mettre à jour 
leurs plans stratégiques et d’investissement en matière de personnels de la santé.

29.	Mesures de facilitation : une approche multisectorielle, dirigée par le ministère de la santé 
et les responsables-cheffes des services infirmiers et obstétricaux des gouvernements, 
en coordination et en collaboration avec les ministères de l’éducation, des finances, du 
travail, du développement social et avec les secteurs privé, non gouvernemental et à but 
non lucratif, est essentielle pour identifier les questions politiques clés et les données 
nécessaires à l’analyse. Les pays doivent accélérer la mise en œuvre des comptes 
nationaux des personnels de santé (CNPS) pour rassembler les données nécessaires aux 
analyses du marché du travail de la santé et à la gestion des personnels. La planification 
et les prévisions doivent prendre en considération des champs de pratique optimisés, 
par exemple, la pratique autonome des sages‑femmes en milieu communautaire et les 
prestations infirmières dans les cadre de soins de santé primaires, notamment la prise en 
charge des maladies non transmissibles. Le dialogue dans l’optique du marché du travail de 
la santé peut également prendre en compte la façon dont certains modèles de prestation de 
services, comme la continuité des soins dirigée par les sages‑femmes, peuvent influencer 
l’accès, la qualité des soins, la satisfaction au travail, le recrutement et la rétention. 

12 Orientations stratégiques mondiales de l’OMS pour les soins infirmiers et obstétricaux 2021-2025



30.	Priorité politique : assurer une demande adéquate (emplois) en ce qui concerne la 
prestation de services de santé pour les soins primaires et d’autres priorités de santé 
de la population. Les 5,9 millions de nouveaux emplois d’infirmiers et de sages‑femmes 
nécessaires pour répondre aux besoins de la population peuvent être créés dans la plupart 
des pays avec les fonds nationaux existants grâce à une mobilisation encore plus grande 
des ressources nationales (70). Certains pays à revenu faible et PRITI auront des difficultés 
à créer des emplois en raison d’une demande insuffisante de personnels infirmiers et 
obstétricaux nécessaires à la réalisation de la CSU, tandis que d’autres pays devront 
peut‑être augmenter leur capacité d’absorption ou leur participation au marché du travail 
en général (71). L’harmonisation et l’alignement du soutien des donateurs, des partenaires 
au développement et des institutions financières internationales peuvent permettre un 
financement optimisé durable qui aligne les flux et les politiques de financement sur les 
priorités économiques, sociales et environnementales du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 (72). Cela permettra de renforcer les personnels infirmiers et 
obstétricaux tout en garantissant l’expansion et le maintien de la masse salariale dans  
le but d’accélérer les progrès vers la CSU et d’autres objectifs de santé.

31.	Mesures de facilitation : une analyse du marché de l’emploi dans le secteur de 
la santé, associée à une analyse de faisabilité économique, peut contribuer à alimenter 
les interventions visant à optimiser l’investissement dans les personnels infirmiers et 
obstétricaux. La mobilisation des ressources nationales peut impliquer des allocations 
budgétaires supplémentaires pour créer des emplois dans ces deux professions, et 
l’inclusion du secteur privé dans des modèles de financement diversifiés et durables pour 
garantir la disponibilité des personnels infirmiers et obstétricaux à long terme. Les pays 
recevant une aide au développement auront besoin d’identifier des opportunités de 
financement intersectoriel pour appuyer les stratégies relatives aux personnels de santé 
et de mettre en œuvre des mécanismes de financement innovants comme la mise 
en commun des fonds institutionnels, tout en reconstruisant leurs capacités pour une 
expansion durable de la masse salariale. La création d’emplois et les nouvelles opportunités 
professionnelles doivent être disponibles à toutes et à tous, et contribuer à des personnels 
infirmiers et obstétricaux qui sont représentatifs des populations qu’ils desservent.

32.	Priorité politique : renforcer la mise en œuvre du Code de pratique mondial de 
l’OMS pour le recrutement international des personnels de santé (le Code). Le Code 
est largement reconnu comme le cadre éthique universel qui lie le recrutement international 
des agents de santé et le renforcement des systèmes de santé. La mise en œuvre du 
Code peut contribuer à garantir que les progrès vers la CSU et la capacité de répondre et 
de gérer les urgences sanitaires dans les États Membres servent à soutenir, plutôt qu’à 
compromettre, des réalisations similaires dans d’autres États Membres.

33.	Mesures de facilitation : les intérêts des parties prenantes du système de santé, 
y compris les ministères de la santé, doivent être pris en compte dans les discussions 
relatives à la migration et à la mobilité internationales des agents de santé. Dans la 
mesure du possible, les accords conclus entre les pays dans ce domaine devraient être 
explicitement fondés sur des analyses du marché du travail de la santé (en veillant à ce 
qu’il n’y ait aucune incidence défavorable sur le système de santé du pays d’origine) et faire 
l’objet d’un rapport par le biais du mécanisme de notification du Code. Dans l’économie 
mondialisée que nous connaissons aujourd’hui, il existe des cadres de gouvernance 
et de réglementation relatifs aux normes d’emploi conçus pour promouvoir l’égalité 
des chances afin que tous les genres puissent obtenir un travail décent et productif (73). 
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34.	Priorité politique : attirer, recruter et retenir les personnels infirmiers et obstétricaux 
là où ils sont le plus nécessaires. L’implication intersectorielle des parties prenantes est 
essentielle pour identifier les problèmes et les solutions afin d’améliorer le recrutement 
et la rétention des personnels infirmiers et obstétricaux dans les secteurs où les besoins 
sont les plus importants, et ne laisser personne pour compte. Les politiques sur le lieu 
de travail peuvent servir à accroître l’accès équitable aux services de santé, à lutter contre 
la discrimination fondée sur le genre et à garantir la sécurité des personnels infirmiers et 
obstétricaux. Ces aspects sont particulièrement importants dans les situations d’urgence 
sanitaire où, en l’absence de telles politiques, les personnels infirmiers et obstétricaux 
peuvent être exposés à un niveau de risque inacceptable et subir des violations de leurs 
droits fondamentaux en tant qu’agents de santé, notamment en raison des déplacements 
et des risques dus à une crise humanitaire.

35.	Mesures de facilitation : regrouper les politiques de rétention qui couvrent l’éducation, 
la réglementation, les incitations et le soutien personnel et professionnel (74) ; envisager 
de créer une filière rurale pour les étudiants qui suivent une formation professionnelle dans 
le domaine de la santé et retournent dans leurs communautés pour exercer ; mettre en 
œuvre des mécanismes de protection sociale, législative et administrative, notamment 
l’indemnité de pratique en cas d’infection, d’invalidité ou de décès, les congés de maladie 
payés et l’assurance contre les risques professionnels ; analyser les barèmes de salaires 
dans les pays par rapport au salaire vital et s’engager à mettre en place un système 
de rémunération plus équitable et non sexiste pour les agents de santé, y compris dans 
le secteur privé ; reconnaître le niveau d’éducation des personnels infirmiers et obstétricaux 
en leur confiant les responsabilités correspondantes et en les rémunérant en conséquence ; 
appliquer des politiques de tolérance zéro en matière de discrimination sexuelle et de 
harcèlement verbal, physique et sexuel. 

14 Orientations stratégiques mondiales de l’OMS pour les soins infirmiers et obstétricaux 2021-2025



Données factuelles
36.	Les femmes représentent près de 70 % des personnels de santé à travers le monde, 

89 % des personnels infirmiers et 93 % des personnels obstétricaux, mais elles 
n’occupent que 25 % des postes de direction au sein des institutions de santé (61). 
Les écarts entre les sexes en matière de leadership sont dus aux stéréotypes, 
à la discrimination, au déséquilibre des pouvoirs et aux privilèges (57, 75, 76). 
Les contributions des femmes dirigeantes dans le domaine de la santé (par exemple, 
les sages‑femmes et les infirmières) développent le programme d’action en matière 
de santé et donnent lieu à des politiques de santé qui sont plus favorables aux femmes 
et aux enfants (34, 77-80). Les compétences de leadership efficaces des sages‑femmes 
et des infirmières gestionnaires ont un impact positif sur la rétention de ces personnels 
et sur la prestation de services, et peuvent réduire la détresse psychologique pendant 
les pandémies (64, 80-84). L’absence des femmes aux postes de direction et la 
non‑contribution des sages‑femmes et des infirmières aux politiques en faveur de 
la santé de la population affaiblissent de manière globale les progrès vers la CSU 
et les ODD (85). 

37.	Environ 70 % et 50 % des pays ont fait état d’un poste de haut fonctionnaire 
au niveau national pour les services infirmiers et obstétricaux, respectivement. 
Neuf pour cent des pays notifiant des données dans le rapport sur l’État de la pratique 
de sage‑femme dans le monde 2021 ont indiqué qu’aucune sage‑femme n’avait un 
poste de direction. Une enquête « éclair » du Conseil international des infirmières sur 
les Responsable-Cheffes des services infirmiers des gouvernements a révélé que 
peu d’entre eux avaient l’autorité nécessaire pour conseiller et influencer à un niveau 
stratégique (86). Seuls 50 % des pays ont rapporté qu’ils disposent de programmes 
de développement du leadership pour les personnels infirmiers qui soient soutenus 
au plan national. Ceci est important car tous les niveaux de préparation à la formation 
des personnels infirmiers et obstétricaux n’incluent pas les compétences de leadership 
dans les programmes d’études (79, 82, 87). Dans les pays qui ont rapporté disposer à la 
fois d’une responsables-cheffe des services infirmiers et d’un programme national de 
développement du leadership, il existait un réseau plus solide de réglementations sur le 
lieu de travail et dans le domaine de l’enseignement.

2.3 LeadershipDOMAINE D’INTERVENTION 
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Orientation stratégique : augmenter la proportion et l’autorité des personnels 
infirmiers et obstétricaux dans les postes de haut niveau du secteur de la santé 
et de l’éducation, et former et autonomiser en permanence la prochaine génération 
de leaders en soins infirmiers et obstétricaux.

38.	Priorité politique : établir et renforcer les postes de haute responsabilité pour 
la gouvernance et la gestion des personnels infirmiers et obstétricaux, et contribuer 
à l’élaboration des politiques en matière de santé. Les responsables-cheffes des 
services infirmiers et obstétricaux des gouvernements devraient travailler avec d’autres 
cadres supérieurs du secteur sanitaire pour prendre des décisions stratégiques qui ont un 
impact sur la planification des services de santé afin de répondre aux besoins de santé 
de la population. Au niveau national, ce poste devrait être assorti de responsabilités et de 
ressources facilitant la gouvernance et la gestion des personnels infirmiers et obstétricaux, 
l’échange et l’analyse des données relatives aux soins infirmiers et obstétricaux, la réunion 
des parties prenantes pour un dialogue politique et la prise de décision sur la base de 
données factuelles. 

39.	Mesures de facilitation : assurer que le rôle est doté de ressources et que 
les responsabilités incluent un degré d’autorité suffisant pour prendre des décisions et 
participer à l’élaboration des politiques de santé. Assurer la formation et le développement 
des compétences des responsables-cheffes des services infirmiers et obstétricaux 
des gouvernements en fonction des besoins, dans les domaines des finances et de 
l’administration, de la gestion et de la planification des personnels pour la santé de la 
population en utilisant des analyses du marché du travail et de l’espace fiscal. Il pourrait 
s’avérer nécessaire d’établir ou de renforcer les mandats ou les mécanismes qui 
permettent de notifier les données et réunir les parties prenantes pour les échanges de 
données et le dialogue politique. Dans les pays dotés d’une administration décentralisée 
des personnels de santé, les compétences et les mécanismes institutionnels peuvent 
devoir être construits au niveau infranational. 

40.	Priorité politique : investir dans le développement des compétences de leadership 
chez les personnels infirmiers et obstétricaux. Les programmes de développement 
visant à améliorer les capacités techniques, administratives et de gestion peuvent doter 
les personnels infirmiers et obstétricaux de compétences de leadership qui ne sont pas 
toujours couvertes dans leurs programmes d’études. Les programmes qui comprennent 
des stages ou des mentorats auprès de différents types d’organisations ou de dirigeants 
peuvent exposer les jeunes personnels infirmiers et obstétricaux à une variété de 
problèmes dans le domaine des soins de santé et à l’utilisation de la recherche pour 
éclairer la pratique et les politiques de santé.

41.	Mesures de facilitation : assurer l’allocation budgétaire des programmes nationaux 
ou régionaux. Exiger l’égalité des chances entre les sexes, les races, les groupes 
linguistiques/ethniques, avec des opportunités distinctes données aux jeunes personnels 
infirmiers et obstétricaux, ainsi qu’aux groupes sous-représentés dans les postes de 
direction. Travailler avec les organisations d’enseignement, de recherche et de santé pour 
créer des programmes de développement du leadership et des possibilités de mentorat. 
Mettre au point des mécanismes de récompense et de reconnaissance pour attirer 
l’attention sur les contributions des personnels infirmiers et obstétricaux aux priorités 
en matière de santé et fournir des modèles aux jeunes de cette profession. 
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Données factuelles
42.	Les personnels infirmiers et obstétricaux peuvent fournir de manière sûre et efficace 

une grande partie des services de soins de santé primaires, mais sont souvent 
empêchés de mettre à profit l’intégralité de leur éducation et de leur formation. La 
pleine utilisation des compétences des personnels infirmiers et obstétricaux peut contribuer 
à réduire les disparités dans l’accès aux services de santé pour les populations vulnérables, 
rurales et reculées, y compris en cas d’urgence et de crise sanitaire (88-91). La couverture 
universelle des interventions dispensées par les sages‑femmes pourrait permettre d’éviter 
67 % des décès maternels, 64 % des décès néonatals et 65 % des mortinaissances (92). 
Il a été démontré que les infirmières en pratique avancée fournissent de manière sûre 
et efficace un large éventail de services, soit en tant que généralistes (par exemple, une 
infirmière de famille praticienne), soit en tant que spécialistes (par exemple, en anesthésie, 
pédiatrie ou gériatrie) (93-95). Les infirmières diplômées peuvent efficacement fournir 
un large éventail de services de soins de santé primaires et de prise en charge des 
maladies non transmissibles, y compris la prescription de médicaments et de certains 
tests diagnostiques (96-98). En sus des données factuelles, les lois et règlements peuvent 
intentionnellement empêcher les personnels infirmiers et obstétricaux de pratiquer 
certaines compétences acquises au cours de leur formation, parfois en raison de problèmes 
d’« empiétement » entre ces personnels et d’autres groupes professionnels (99-102). 
Les politiques nationales, les stratégies spécifiques aux maladies (comme pour le virus de 
l’immunodéficience humaine) et les politiques ou protocoles des établissements de santé 
peuvent aussi avoir un impact sur la gamme des services pouvant être fournie par les 
personnels infirmiers et obstétricaux (103). 

43.	Les réglementations professionnelles et les systèmes réglementaires ne reflètent 
souvent pas l’élargissement des rôles des personnels infirmiers et obstétricaux dans 
les établissements de santé, leur mobilité internationale ou leurs besoins en matière 
d’échange de données. Ces réglementations comprennent des exigences stipulant qu’il 
faut être inscrite et/ou autorisée à exercer en tant que sage‑femme ou infirmière, le champ 
d’exercice de chaque profession et les conditions, le cas échéant, relatives à l’entretien de 
l’inscription ou de l’autorisation à exercer. Les rapport sur La situation du personnel infirmier 
dans le monde 2020 et l’État de la pratique de sage‑femme dans le monde 2021 ont indiqué 
que certains pays ne disposent pas d’un examen évaluant les compétences initiales dans 
le cadre de l’autorisation à exercer et que d’autres n’exigent aucune preuve d’actualisation 
des compétences (comme une formation professionnelle continue) pour renouveler leur titre 
de compétence. Dans de nombreux pays, les champs d’exercice ne reflètent ni l’étendue 
du contenu des programmes d’éducation et des personnels infirmiers et obstétricaux, 
ni les données factuelles appuyant leur sécurité et leur efficacité dans le domaine de la 
pratique. La mobilité internationale accrue de ces personnels a révélé des retards ou des 
obstacles importants pour obtenir une reconnaissance professionnelle complète lorsqu’ils 
tentent d’exercer dans une autre juridiction ; ces obstacles peuvent également être liés 

2.4 PratiqueDOMAINE D’INTERVENTION
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aux compétences en communication et linguistiques (104-108). Les retards sont souvent 
liés à des lacunes au niveau des informations nécessaires pour la vérification des titres de 
compétences et l’évaluation des compétences nécessaires à la pratique. 

44.	La riposte à la COVID-19 a renforcé la nécessité de créer des environnements 
professionnels favorables qui soutiennent une prestation de services optimisée 
par les personnels infirmiers et obstétricaux. Les personnels de santé et d’aide à la 
personne ont été confrontés à d’importants défis pour répondre à la pandémie de COVID-19, 
notamment la surcharge de travail, le manque d’équipements de protection individuelle 
et d’autres équipements essentiels, le risque d’infection et de décès, les mesures de 
quarantaine, la discrimination sociale et les attaques dont ils ont été la cible, alors qu’ils 
devaient parallèlement prendre soin de leur famille et de leurs amis (67, 109-111). Les 
répercussions sur la santé mentale ont été graves (112-114). Ces défis influencent également 
la sécurité et la qualité de la prestation de services (115, 116). Alors que la plupart des pays 
ont connu des perturbations de la prestation des services de santé, beaucoup ont aussi 
innové ou intégré de nouvelles approches de prestation de services (117, 118). On s’est 
inquiété cependant que l’approche consistant à réaffecter les personnels obstétricaux 
avec une formation en soins infirmiers pour fournir des soins aux patients atteints de 
COVID-19 diminuait encore davantage la disponibilité des services de maternité et de soins 
aux nouveau-nés (119). La riposte à la COVID-19 a également servi à prouver la faisabilité 
et l’efficacité des formations et du renforcement des capacités entièrement virtuels et 
en cours d’emploi pour les personnels infirmiers et obstétricaux (120-122). La création 
d’environnements professionnels favorables pour les personnels infirmiers et obstétricaux 
exige également une dotation en personnel prudente, le respect et la collaboration des autres 
professionnels de la santé, des ressources adéquates, de bons systèmes d’orientation, des 
dirigeants expérimentés et une gestion convenable des installations (34, 57, 64, 123). 

Orientation stratégique : les personnels infirmiers et obstétricaux travaillent en mettant 
à profit l’intégralité de leur éducation et de leur formation dans des milieux de prestation 
de services sûrs et encourageants. 

45.	Priorité politique : examiner et renforcer les systèmes de réglementation 
de la profession et soutenir le renforcement des capacités des autorités de 
réglementation, le cas échéant. Au-delà de protéger le public, la réglementation peut 
aussi faciliter le recrutement efficace de personnels infirmiers et obstétricaux qualifiés 
pour les faire entrer dans la vie active et améliorer l’accès aux services de santé de qualité. 
L’harmonisation des réglementations entre les pays et l’établissement d’accords de 
reconnaissance mutuelle peuvent faciliter la mobilité entre les juridictions participantes. 
L’examen de la législation et de la réglementation doit être entrepris en tenant compte 
des résultats obtenus par la formation des personnels infirmiers et obstétricaux et des 
rôles optimisés dans les contextes de prestation de services. Il est essentiel pour les 
sages‑femmes également accréditées en tant qu’infirmières de consacrer un temps 
suffisant à la prestation de services obstétricaux pour maintenir leurs compétences 
dans le domaine des soins de maternité. Les mécanismes d’assurance qualité peuvent 
aider à évaluer et à surveiller les performances des autorités de réglementation ainsi que 
l’efficacité et la rationalité de la réglementation (124).
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46.	Mesures de facilitation : la législation et la réglementation doivent être mises à jour en 
ce qui concerne leur formation et l’optimisation de leurs rôles dans les milieux de pratique. 
Les champs d’exercice des personnels infirmiers et obstétricaux doivent être différenciés 
de manière appropriée afin d’éviter une mauvaise gestion ou un déploiement inadéquat. 
Il est possible de tenir des registres actifs des personnels infirmiers et obstétricaux 
« aptes à exercer » en exigeant que ces derniers soient tenus de renouveler périodiquement 
leur enregistrement ou leur titre de compétence, et de démontrer l’actualisation de leurs 
compétences ou une formation professionnelle continue. Les autorités de réglementation 
peuvent faciliter l’entretien des compétences existantes et l’acquisition de nouvelles 
compétences en permettant aux formations continues ou aux cours supplémentaires 
applicables d’être pris en compte dans le cadre de ces exigences. Envisager l’harmonisation 
des réglementations entre les pays et les accords de reconnaissance mutuelle. Ces 
dispositions devraient être appuyées par un registre « évolutif » interopérable exploitant des 
bases de données relevant du système de santé et d’autres autorités de réglementation. Dans 
certains pays, les autorités de réglementation peuvent avoir besoin d’un renforcement des 
capacités, d’un soutien administratif ou de systèmes et ressources informatiques optimisés. 

47.	Priorité politique : adapter les politiques sur le lieu de travail pour permettre aux 
personnels infirmiers et obstétricaux de contribuer au maximum à la prestation 
de services au sein d’équipes de soins de santé interdisciplinaires. Les politiques en 
vigueur sur le lieu de travail doivent assurer un environnement de travail décent et favorable, 
abordant notamment les questions de genre, de discrimination, de pouvoir, de hiérarchie 
et de respect (125). Dans le cadre de la riposte aux situations d’urgence, aux conflits et aux 
catastrophes, et pour assurer la prestation de services dans ces situations, les personnels 
infirmiers et obstétricaux ont besoin de ressources, de formation et d’équipement adéquats. 
Il peut être nécessaire de renforcer les capacités dans les domaines de l’évaluation des 
risques et des activités de prévention, de préparation, de riposte et de relèvement. L’OMS 
a encouragé les pays à mobiliser toutes les parties prenantes concernées afin d’adopter 
des décisions politiques et de gestion pertinentes visant à protéger les droits des personnels 
de santé et d’aide à la personne, le travail décent et les environnements de pratique (111). 

48.	Mesures de facilitation : les personnels infirmiers et obstétricaux qui travaillent dans 
des situations d’urgence, comme la riposte à la COVID-19, doivent avoir droit aux heures 
supplémentaires et à une prime de risque, le cas échéant, bénéficier de mesures de santé 
et de sécurité au travail compréhensives, telles qu’un équipement de protection individuelle 
approprié, recevoir des formations en matière de prévention et de lutte contre les infections, de 
diagnostic et de gestion des cas cliniques, et avoir accès à des services de soutien et de conseil 
en santé mentale. Les employeurs doivent assurer une dotation en personnel prudente et une 
charge de travail acceptable, et collecter des données normalisées et à jour sur les agents de 
santé, y compris les infections, les décès et les attaques associés à la COVID-19. Ces données 
peuvent être utilisées pour établir le profil des risques des personnels et pour les redéployer 
en conséquence afin de les protéger des risques professionnels, par exemple en utilisant 
des services de télésanté. Des outils permettant d’estimer le nombre optimal, la répartition et 
les rôles des personnels infirmiers et obstétricaux au sein des membres de l’équipe de soins 
de santé peuvent contribuer à garantir une dotation en personnel prudente (126-128). Le plein 
exercice de ces professions pourrait inclure la fourniture de technologies d’aide à la décision et 
de mécanismes d’orientation efficaces pour les personnels infirmiers et obstétricaux dans les 
zones reculées ou exerçant seuls, et une intégration efficace dans les contextes de soins de 
maternité secondaires et tertiaires pour les sages‑femmes dans les communautés. Mettre en 
œuvre des environnements de travail visant à faire évoluer favorablement les inégalités de genre, 
y compris une tolérance zéro pour les actes de violence et le harcèlement sexuel, ainsi que 
des politiques pour remédier aux désavantages auxquels sont confrontées les femmes ayant 
des responsabilités familiales, ménagères et d’aidantes non rémunérées.
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49.	L’impact de la pandémie de COVID-19 a 
renforcé le besoin mondial de personnels 
infirmiers et obstétricaux qualifiés et a 
souligné qu’il est urgent d’investir dans 
les domaines de l’éducation, de l’emploi, du 
leadership et des contextes de prestation de 
services de ces personnels. Les orientations 
stratégiques articulent des domaines 

prioritaires pour les politiques visant à 
autonomiser les personnels infirmiers et 
obstétricaux à travers le monde. La mise 
en œuvre s’appuie sur un processus de 
mobilisation importante et intersectorielle 
au niveau des pays pour la notification des 
données, le dialogue politique et la prise 
de décision sur les actions politiques. 

Conclusion
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Annexe : 
Cadre de suivi et de responsabilité 

50.	La mise en œuvre des Orientations 
stratégiques mondiales pour les soins 
infirmiers et obstétricaux 2021-2025 
repose sur la théorie du changement 
suivante : la mobilisation d’un large 
éventail de parties prenantes est essentielle 
pour assurer l’obtention de données et 
d’analyses robustes au niveau des pays 
selon la perspective du marché du travail 
de la santé ; celles-ci constituent ensuite 
la base d’un dialogue politique intersectoriel 
portant sur les questions clés identifiées 
par les données et les analyses ; le dialogue 
politique permet une prise de décision 
fondée sur des données factuelles et des 
engagements sur les priorités politiques. 
Des actions et des investissements par 
tous les pays vers la réalisation des priorités 
politiques permettraient de faire progresser 
le monde en direction des orientations 
stratégiques et favoriseraient les progrès 
accomplis vers l’atteinte des ODD 
(Figure A1). 

51.	Suivi : la mise en œuvre des priorités 
politiques aurait lieu et serait contrôlée 
au niveau national. Les pays qui se sont 
mobilisés pour collecter des données 
nationales sur le personnel infirmier et 
obstétrical, tenir un dialogue politique sur 
les questions clés et prendre des décisions 
ou des engagements concernant des actions 
politiques font également des progrès 
notables vers chaque priorité politique. 
Ainsi, le cadre de suivi et de responsabilité 
considère également ces étapes comme 
des mesures importantes à surveiller. 
Les progrès accomplis vers chacune des 
étapes du processus de mise en œuvre 
peuvent être signalés par l’intermédiaire 
des mécanismes préexistants dans les États 
Membres de l’OMS.

52.	Notification : la plateforme des comptes 
nationaux des personnels de santé 
(CNPS) de l’OMS offre des indicateurs 
correspondant à chaque priorité politique 
qui peuvent démontrer les progrès dans 
l’atteinte de ces priorités (129). Les États 
Membres utilisent la plateforme des 
CNPS pour le notifier annuellement leurs 
données sur les personnels de santé et 
l’OMS regroupe ensuite ces données pour 
analyser les progrès qui ont été accomplis 
vers la CSU et d’autres ODD. Les indicateurs 
et la plateforme des CNPS étaient les 
mécanismes utilisés pour le partage des 
données dans les rapports sur La situation 
du personnel infirmier dans le monde 2020 
et l’État de la pratique de sage‑femme 
dans le monde 2021. Les pays utilisent 
régulièrement les données des CNPS pour 
réaliser des analyses du marché du travail de 
la santé ainsi que pour d’autres méthodes de 
prévision et de planification des personnels 
de santé. 

53.	La notification des progrès relatifs au 
dialogue politique, à la prise de décision et 
à l’action politique aura lieu dans le cadre de 
la réunion biennale du Forum mondial des 
Responsables-cheffes des services infirmiers 
et obstétricaux des gouvernements et de 
la réunion de la triade OMS-Confédération 
internationale des sages‑femmes-Conseil 
international des infirmières. En 2020, plus 
de 130 pays ont participé à ces réunions ; 
les prochaines sont prévues en 2022 et 
2024. La réalisation de chaque orientation 
stratégique sera évaluée en 2025 à l’aide des 
données agrégées des CNPS et des rapports 
nationaux combinés pour 2022 et 2024. Les 
Tableaux A1 à A4 présentent un résumé de 
l’approche de suivi et de responsabilité pour 
chaque domaine d’intervention politique. 
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Figure A1. �Orientations stratégiques pour les soins infirmiers et obstétricaux 2021-2025 : théorie du changement 

ACTION POLITIQUE
Investissements durables aux niveaux 
national, régional et international en faveur 
des personnels infirmiers et obstétricaux. 

ENGAGEMENT RÉPANDU
Ministères nationaux, associations professionnelles 
et syndicats, employés du secteur privé, 
établissements d’enseignement, organismes 
de réglementation, institutions financières 
internationales, partenaires en développement.

DONNÉES
Données rassemblées et saisies dans des 
comptes nationaux des personnels de santé ; 
utilisées pour analyser les marchés du travail 
dans le secteur de la santé pour la planification 
et la prévision des effectifs. 

DIALOGUE 
Dialogue politique intersectoriel sur les 
questions politiques clés selon la perspective 
du marché de travail de la santé. 

PRISE DE DÉCISIONS
Politiques à base factuelle pour l’éducation, 
l’emploi, le leadership, la réglementation 
professionnelle et les conditions de travail. 
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Tableau A1.

DOMAINE D’INTERVENTION : FORMATION
Fréquence 

de suivi
Mécanisme  

de suivi

ORIENTATION STRATÉGIQUE

Les personnels infirmiers et obstétricaux diplômés répondent à 
la demande du système de santé, voire la surpassent, et possèdent 
les connaissances, les compétences et l’attitude requises pour 
répondre aux priorités nationales en matière de santé.

Une fois, 
2025

Analyse par l’OMS des 
données des comptes 
nationaux des personnels 
de santé (CNPS) et des 
rapports des délégations 
des pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRIORITÉS POLITIQUES

Aligner les niveaux 
de formation en 
soins infirmiers et 
obstétricaux sur des 
rôles optimisés au 
sein des systèmes 
de santé et 
d’enseignement.

Faire en sorte que 
les programmes de 
formation soient 
fondés sur les 
compétences, qu’ils 
appliquent une 
conception efficace 
de l’apprentissage, 
qu’ils respectent 
les normes de qualité 
et soient conformes 
aux besoins de santé 
de la population.

Optimiser la 
production nationale 
de personnels 
infirmiers et 
obstétricaux pour 
répondre à la 
demande du système 
de santé, voire 
la surpasser.

Veiller à ce que les 
professeurs soient 
correctement formés 
aux meilleures 
méthodes et 
technologies 
pédagogiques, 
et possèdent une 
expertise clinique 
démontrée dans 
les domaines 
recherchés. 

Une fois, 
2025

Analyse par l’OMS des 
données des comptes 
nationaux des personnels 
de santé (CNPS) et des 
rapports des délégations 
des pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRISE DE DÉCISION (EXEMPLES)

Rationaliser ou 
améliorer les 
programmes de 
formation de premier 
niveau pour les 
soins infirmiers et 
obstétricaux ; chercher 
harmoniser les 
programmes avec les 
juridictions voisines. 

Actualiser les 
normes de formation 
et renforcer les 
mécanismes 
d’accréditation pour 
la formation de 
premier niveau des 
personnels infirmiers 
et obstétricaux. 

Lorsqu’une analyse 
du marché du travail 
de la santé l’indique, 
augmenter la 
production nationale 
pour répondre à la 
demande.

S’engager à fournir 
aux professeurs 
des ressources et 
des opportunités 
appropriées pour 
actualiser leurs 
compétences 
pédagogiques 
et cliniques.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DIALOGUE (EXEMPLES)

Examiner les 
différents programmes 
destinés aux 
personnels infirmiers 
et obstétricaux 
débutants : conditions 
d’admission, durée du 
programme, normes 
utilisées et titres de 
compétence délivrés.

Définir les résultats 
et les compétences 
des programmes 
de formation de 
premier niveau en 
soins infirmiers et 
obstétricaux, en ce qui 
concerne l’optimisation 
des rôles dans les 
milieux de la santé et 
de l’enseignement. 

Partenariats 
intersectoriels et 
mécanismes de 
coordination pour 
renforcer la notification 
des données du 
secteur de l’éducation 
au niveau national. 

Examiner les titres 
de compétence 
des professeurs 
pour s’assurer que 
les diplômes et 
l’autorisation à exercer 
correspondent au 
diplôme/certificat 
décerné aux étudiants. 

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DONNÉES (EXEMPLES) VEUILLEZ CONSULTER LE MANUEL SUR LES CNPS POUR LES DÉFINITIONS DES INDICATEURS

CNPS 2-02

CNPS 3-01

CNPS 9-04 

CNPS 3-02 

CNPS 3-03

CNPS 3-04

CNPS 3-06 

CNPS 3-07

CNPS 9-04

CNPS 2-03

CNPS 2-04

CNPS 2-05

CNPS 2-07

CNPS 4-02

CNPS 9-04

CNPS 10-04

CNPS 2-05

SoWN NN-3

Une fois  
par an,  

2021-2025

Plateforme des CNPS

MOBILISATION

Ministères de la santé et de l’éducation, établissements d’enseignement et de formation, employeurs publics et privés, organismes 
de réglementation professionnelle, associations nationales de personnels infirmiers et obstétricaux, organismes d’accréditation.

OUTILS ET RESSOURCES

WHO Global competency framework for universal health coverage education ; Framework for action: strengthening quality midwifery education for 
UHC ; Stratégie mondiale de l’OMS pour la santé numérique ; International Confederation of Midwives global standards for midwifery education ; 
WHO Nurse educator core competencies ; WHO Midwifery educator core competencies: building capacities of midwifery educators.

Abréviations : CNPS, comptes nationaux des personnels de santé ; SoWN NN, indicateur spécifique du rapport sur la situation du personnel 
infirmier dans le monde, ne provenant pas des CNPS.
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Fréquence 
de suivi

Mécanisme  
de suivi

Tableau A2.

DOMAINE D’INTERVENTION : EMPLOIS
ORIENTATION STRATÉGIQUE

Accroître la disponibilité des agents de santé en créant de manière 
durable des emplois correspondant aux personnels infirmiers 
et obstétricaux, en recrutant et en retenant efficacement 
des personnels, et en gérant de manière éthique la mobilité 
et la migration internationales.

Une fois, 
2025

Analyse par l’OMS des 
données des CNPS, de 
l’Instrument national de 
notification et des rapports 
des délégations des pays 
au Forum mondial des 
Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRIORITÉS POLITIQUES

Réaliser une 
planification et des 
prévisions portant 
sur les personnels 
infirmiers et 
obstétricaux selon 
la perspective du 
marché du travail 
de la santé. 

Assurer une 
demande adéquate 
(emplois) en ce 
qui concerne la 
prestation de 
services de santé 
pour les soins 
primaires et d’autres 
priorités de santé 
de la population. 

Renforcer la mise 
en œuvre du Code 
de pratique mondial 
de l’OMS pour 
le recrutement 
international des 
personnels de santé 
(le Code).

Attirer, recruter 
et retenir les 
personnels infirmiers 
et obstétricaux là 
où ils sont le plus 
nécessaires.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRISE DE DÉCISION (EXEMPLES)

Effectuer une 
analyse du marché 
du travail de la santé 
afin d’alimenter les 
plans stratégiques 
et d’investissement 
pour les personnels 
infirmiers et 
obstétricaux.

Accroître la demande 
économique pour 
la création d’emplois 
d’infirmières et de 
sages‑femmes.

Mise en œuvre de 
l’Instrument national 
de déclaration.

Élaborer et proposer 
un ensemble 
d’interventions 
adaptées au contexte 
pour attirer, recruter et 
retenir les personnels 
infirmiers et 
obstétricaux dans les 
domaines identifiés.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DIALOGUE (EXEMPLES)

Nommer un 
groupe consultatif 
multisectoriel 
pour identifier les 
principales parties 
prenantes, les 
questions politiques 
clés et les sources 
de données pour une 
analyse du marché 
du travail de la santé.

Revoir une analyse de 
l’impact sur la masse 
salariale ou une 
analyse de faisabilité 
économique pour la 
création d’emplois 
d’infirmières et de 
sages‑femmes. 

Discussions 
bilatérales liées 
à la migration 
et à la mobilité 
internationales 
des agents de 
santé, réunissant le 
ministère de la Santé 
et d’autres parties 
prenantes du secteur 
de la santé.

Déterminer les 
régions et contextes 
dans lesquels les 
personnels infirmiers 
et obstétricaux sont 
le plus nécessaires. 

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DONNÉES (EXEMPLES) VEUILLEZ CONSULTER LE MANUEL SUR LES CNPS POUR LES DÉFINITIONS DES INDICATEURS

CNPS 9-01

CNPS 9-03

CNPS 1-01

CNPS 1-05

CNPS 7-01 

CNPS 10-05

CNPS 1-07 

CNPS 1-08

CNPS 10-02

CNPS 1-02

CNPS 5-07

CNPS 6-01

CNPS 6-02

CNPS 6-06

CNPS 8-03

Une fois  
par an,  

2021-2025

Plateforme des CNPS

MOBILISATION

Ministères de la santé, du travail, des finances, des migrations et autres des pays, organismes de réglementation professionnelle, 
employeurs publics et privés (y compris les hôpitaux), associations nationales de personnels infirmiers et obstétricaux, syndicats, recruteurs, 
établissements d’enseignement et de formation, organisations de la société civile, citoyens, associations patronales, caisses d’assurance.

OUTILS ET RESSOURCES

Code de pratique mondial de l’OMS pour le recrutement international des personnels de santé ; Lignes directrices de l’OMS pour la production, 
l’attraction, le recrutement et la fidélisation des agents de santé dans les zones rurales et reculées ; série d’outils pour l’analyse du marché du 
travail de la santé de l’OMS (à paraître). Manuels des comptes nationaux des personnels de santé ; United Nations Inter-Agency Task Force on 
Financing for Development. Financing for Sustainable Development Report 2020.

Abréviations : GCNMO, chef du gouvernement des infirmières et sages-femmes ; CNPS, comptes nationaux des personnels de santé.
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Tableau A3.

DOMAINE D’INTERVENTION : LEADERSHIP
Fréquence 

de suivi
Mécanisme  

de suivi

ORIENTATION STRATÉGIQUE

Augmenter la proportion et l’autorité des personnels infirmiers et 
obstétricaux dans les postes de haut niveau du secteur de la santé 
et de l’éducation, et former en permanence la prochaine génération 
de leaders en soins infirmiers et obstétricaux. 

Une fois, 
2025

Analyse par l’OMS des 
données des CNPS 
et des rapports des 
délégations des pays 
au Forum mondial des 
Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRIORITÉS POLITIQUES

Établir et renforcer les postes de haute 
responsabilité pour la gouvernance et 
la gestion des personnels infirmiers et 
obstétricaux, et contribuer à l’élaboration 
des politiques en matière de santé.

Investir dans le développement des 
compétences de leadership chez les 
personnels infirmiers et obstétricaux.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRISE DE DÉCISION (EXEMPLES)

Établir un poste de responsable des soins 
infirmiers et obstétricaux, de responsable des 
soins infirmiers ou de responsable des soins 
obstétricaux, et proposer des possibilités de 
renforcement des capacités. 

Mettre en place et soutenir durablement 
des programmes officiels de formation au 
leadership et de développement de carrière 
pour les personnels infirmiers et obstétricaux.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DIALOGUE (EXEMPLES)

Identifier le rôle et les responsabilités dans 
la planification et la gestion des personnels 
de santé, la notification et l’utilisation des 
données, de même que dans les analyses 
du marché du travail et l’espace budgétaire. 

Discussions avec les associations 
professionnelles et les organisations de 
soins de santé pour établir des offres de 
développement du leadership et de mentorat.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DONNÉES (EXEMPLES) VEUILLEZ CONSULTER LE MANUEL SUR LES CNPS POUR LES DÉFINITIONS DES INDICATEURS

CNPS 1-04

CNPS 9-01

CNPS 9-02

SoWN NN-4

SoWN NN-5

SoWN NN-6

Une fois  
par an,  

2021-2025

Plateforme des CNPS

MOBILISATION

Ministères de la santé, responsables-cheffes des services infirmiers et obstétricaux des gouvernements, associations nationales 
d’infirmières et de sages‑femmes, employeurs publics et privés, organisations de soins de santé. 

OUTILS ET RESSOURCES

WHO Roles and responsibilities of government chief nursing and midwifery officers: capacity-building manual.

Abréviations : GCNMO, chef de service des soins infirmiers et obstétricaux ; GCNO, infirmière en chef du gouvernement ; GCMO, 
sage-femme en chef du gouvernement ; CNPS, comptes nationaux des personnels de santé ; SoWN NN, indicateur spécifique du 
rapport sur la situation du personnel infirmier dans le monde, ne provenant pas des CNPS.

29Cadre de suivi et de responsabilité

https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1159903/retrieve


Tableau A4.

DOMAINE D’INTERVENTION : PRATIQUE
Fréquence 

de suivi
Mécanisme  

de suivi

ORIENTATION STRATÉGIQUE

Les personnels infirmiers et obstétricaux travaillent en mettant 
à profit l’intégralité de leur éducation et de leur formation dans 
des milieux de prestation de services sûrs et encourageants.

Une fois, 
2025

Analyse par l’OMS des 
données des CNPS 
et des rapports des 
délégations des pays 
au Forum mondial des 
responsables‑cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRIORITÉS POLITIQUES

Examiner et renforcer les systèmes de 
réglementation de la profession et soutenir 
le renforcement des capacités des autorités 
de réglementation, le cas échéant. 

Adapter les politiques sur le lieu de 
travail pour permettre aux personnels 
infirmiers et obstétricaux de contribuer 
au maximum à la prestation de services 
au sein d’équipes de soins de santé 
interdisciplinaires.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

PRISE DE DÉCISION (EXEMPLES)

Actualiser et harmoniser la législation et 
la réglementation afin de permettre aux 
personnels infirmiers et obstétricaux de 
mettre à profit l’intégralité de leur éducation 
et de leur formation.

Créer un groupe de travail chargé de planifier 
une analyse des indicateurs des besoins 
en personnel par rapport à la charge de 
travail (WISN) pour assurer une dotation en 
personnel prudente.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DIALOGUE (EXEMPLES)

Revoir la périodicité et le processus de 
renouvellement des titres de compétence, 
y compris les exigences en matière 
de démonstration de la continuité des 
compétences. 

Comment la conception du système de santé, 
la dotation en personnel des établissements 
de santé et les règles sur le lieu de travail 
peuvent contribuer à permettre une pratique 
optimale des personnels infirmiers et 
obstétricaux.

2022

2024

Rapport des délégations 
de pays au Forum mondial 
des Responsables-cheffes 
des services infirmiers et 
obstétricaux et à la réunion 
de la triade.

DONNÉES (EXEMPLES) VEUILLEZ CONSULTER LE MANUEL SUR LES CNPS POUR LES DÉFINITIONS DES INDICATEURS

CNPS 3-08

CNPS 3-09

CNPS 8-06

SoWN NN-1

SoWN NN-2

CNPS 6-03

CNPS 6-04

CNPS 6-05

CNPS 6-07

CNPS 6-08

CNPS 6-09

CNPS 6-10

CNPS 9-05

Une fois  
par an,  

2021-2025

Plateforme des CNPS

MOBILISATION

Ministères de la santé, responsables-cheffes des services infirmiers et obstétricaux des gouvernements, associations nationales 
d’infirmières et de sages‑femmes, employeurs publics et privés, organisations de soins de santé. 

OUTILS ET RESSOURCES

WHO Patient safety charter of 2020 ; Programme pour un travail décent de l’Organisation internationale du Travail ; Gestion des personnels 
de santé et politique à leur égard dans le contexte de la riposte à la pandémie de COVID-19 : orientations provisoires. Global Patient 
Safety Action Plan 2021-2030: towards eliminating avoidable harm in health care. Projet pour consultation. Stratégie mondiale de l’OMS 
pour la santé numérique.

Abréviations : CNPS, comptes nationaux des personnels de santé ; SoWN NN, indicateur spécifique du rapport sur la situation du 
personnel infirmier dans le monde, ne provenant pas des CNPS.

30 Orientations stratégiques mondiales de l’OMS pour les soins infirmiers et obstétricaux 2021-2025

https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1159903/retrieve





